INCIDENCE DES TAUX D’INTERET PRATIQUES SUR LA RENTABILTE DES ACTIVITES AGRICOLES
1. Quelques définitions de base

a. Intérêt : « Somme payée par un emprunteur en échange du droit à disposer provisoirement des fonds qui lui sont prêtés. L’intérêt représente un certain pourcentage (taux d’intérêt) des montants empruntés et non encore remboursés. C’est une partie de la valeur ajoutée qui échappe aux emprunteurs du fait de son transfert au profit des bailleurs » (Dufumier 1996). 
b. Taux d’intérêt : « Rapport entre le montant des intérêts que doit payer un emprunteur à l’issue d’une période donnée et le montant total du capital emprunté (et non encore remboursé) au cours de cette même période » (Dufumier, idem).
c. Produit brut : C’est la valeur totale de la production vendue et autoconsommée par le producteur agricole au cours d’une période donnée. 

d. Charges variables ou proportionnelles : Ce sont des dépenses liées à l’envergure d’une activité agricole donnée. Quelques exemples : semences, fertilisants, salaires des ouvriers saisonniers.
e. Charges fixes ou de structure : Ce sont des dépenses qu’on ne peut associer à une activité agricole donnée, mais plutôt à l’ensemble de l’exploitation. Quelques exemples : amortissements, coût d’affermage des terres (pas dans tous les cas), intérêts sur emprunt (dans la mesure où l’emprunt n’est pas lié à une activité agricole précise, à une filière dirait-on).
f. Marge brute : C’est la différence entre le produit brut et les charges variables. C’est la marge brute qui permet de rémunérer les facteurs ayant entraîné les charges de structure. 
g. Revenu agricole : C’est la différence entre le produit brut et le total des charges variables et fixes, ce qu’on appelle les charges réelles.
h. Valeur ajoutée : C’est la différence   entre le produit brut et la somme des consommations intermédiaires de biens et services provenant hors de l’unité de production. 
i. Rentabilité : De manière la plus simple possible, on peut dire que la rentabilité s’entend de la capacité d’une activité à donner des résultats positifs (rentables, dit-on). C’est la capacité de l’activité à bien rémunérer les investissements : les fonds propres de l’investisseur, les coûts totaux entraînés par l’activité.
2. Quelques difficultés et remarques
a. Dans certains textes, on parle de revenus, sans aucune précision. 

b. Demande-t-on une rentabilité de la fin d’un cycle ? ou d’une rentabilité tenant compte d’un flux ?

c. La rentabilité n’est pas totalement « indépendante ». Elle ne peut être appréciée que dans la mesure où l’on peut comparer à quelque chose d’autre qui peut jouer le rôle de référence. Est-ce le taux d’intérêt du marché ? Par ailleurs, est-ce le taux sur les investissements propres ? Est-ce le taux sur l’ensemble des investissements ? Parle-t-on de rentabilité financière ou de rentabilité économique ? Quel indicateur retenir (marge, revenu, valeur ajoutée) ?
d. Les données disponibles datent souvent de plus de deux (2) ans. Heureusement que les taux d’intérêt n’ont pas fortement progressé au cours de cette période.

e. Une difficulté de taille : Quelles activités agricoles choisir ? Il y en a tellement : agriculture (sens strict), élevage, aquaculture.

f. Peut-on parler de rentabilité sans évoquer les niveaux de risques liés à chaque production agricole ?
3. Approche 
a. Pour le choix de l’indicateur principal : on retient la marge brute comme indicateur financier. Toutes les fois qu’on parle de revenus sans précision, on ne retient pas l’information. 
b. On essaie de calculer la rentabilité des fonds propres que le producteur a engagés dans le processus de production agricole (toutes les fois qu’il est possible) et celle des dépenses variables totales (coût variable total) entraînées par cette production. 
c. Etant donné qu’il s’agit d’une approche filière (une production), on se permet de considérer le taux d’intérêt comme un coût variable, sans trop de dégâts à la théorie économique qui considère, en général les frais financiers comme des charges de structure (coût fixe).
d. Pour le choix des activités de production agricole,

i. On s’inspire du document de PRIMA
 : l’utilisation d’un ensemble de critères très englobants  (valeur ajoutée, emploi et revenus, potentialités du marché, sauvegarde de l’environnement, entre autres) a permis d’identifier trois (3) filières porteuses (les plus ) travaillant pour le marché externe (mangues, café et huiles essentielles), et  cinq (5) filières porteuses travaillant pour le marché local (fruits et légumes transformés, céréales transformés, aviculture industrielle et produits de l’élevage et de la pêche transformés. Il faut souligner, toutefois, que l’étude de PRIMA se penche davantage sur le côté transformation que sur le côté matières premières intéressant la production agricole de manière spécifique.

ii. La série d’études du Ministère de l’Agriculture financée par la BID (une quinzaine de filières)
 a été largement exploitée. Insistant beaucoup plus sur le côté production, les auteurs ont défini trois niveaux de priorités : 

1. « Filières prioritaires Niveau 1 : marché porteur, prix concurrentiels, gains de productivité potentiels importants, autres avantages (réseau, organisation professionnelle en place, impact environnemental positif, poids actuel de la filière) : bovins laitiers, caprins, poules indigènes, huiles essentielles (vétiver, ylang-ylang) fruitiers (avocat, mangues, agrumes), tubercules (igname, patate douce), légumes (filières maraîchères), café, cacao, riz, banane, pois congo. 
2. Filières non prioritaires niveau 3 : produit peu concurrentiel, marché peu porteur, et de perspectives de gains de productivité importants à court et moyen terme sans restructuration en profondeur de la filière et de l’environnement économique : aviculture intensive, lapins, apiculture, canne pour alcool, maïs, sorgho, pisciculture, artisanat rural, arbre à pain, tubercules (manioc, malanga).  

3. Filières moyennement prioritaires de niveau 2 : filières se trouvant dans une situation intermédiaire ne rentrant ni dans la première catégorie ni dans la dernière: porc, canne pour sucre, haricot, arachide ». 
iii. D’autres études ont été également consultées.

iv. Les deux (2) approches s’accordent parfaitement sur les mangues, le café, les huiles essentielles, les légumes, certains fruits, certaines céréales et certains produits d’élevage. Elles ne divergent pas fondamentalement sur d’autres : l’aviculture intensive, par exemple. L’idéal serait de porter la présente analyse exclusivement sur les filières qui font consensus. En fait, les choix finaux ont été surtout imposés par la disponibilité de données.
4. Contenu 

4.1 Les taux d’intérêt pratiqués
Pour appréhender cette variable, trois (3) textes sont consultés :

a. Pic (2005) : « De 2 à 4% par mois dégressif ou sur capital emprunté. Parfois frais de gestion allant de moins de 1% à 5% du montant emprunté ».

b. Saint Dic (2005) : 

i. Micro Crédit National : 2.9-3.5 par mois; 

ii. SOGESOL : 3-4.5 par mois ; 

iii. FONKOZE : 5% par mois ; 

iv. Fonds d’espoir : 3.25 par mois plus frais de dossier ; 

v. SOCSED : 3 pour les membres ; 6 pour les non membres ;

vi.  COPECPRA : 28% l’an ; 

vii. CPSJPRA : 2 par mois

c. Marcelin (2006)
i. « Les taux d’intérêt pratiqués au niveau des Caisses Populaires varient de 2.5 à 3 % le mois, soit 30 à 36 % l’an. 
ii. Pour les filiales de Banque et fondations, ce taux peut atteindre jusqu'à 4 % le mois, soit 48 % l’an ». 
Pour les besoins de nos calculs, on retient un taux annuel de 30% et des frais de dossier de  3% sur le montant emprunté.
4.2 Les taux d’intérêt et la rentabilité

a. On a considéré que les producteurs s’autofinancent à 30% (fonds propres) de leurs besoins
b. La durée du prêt est fonction de l’activité de production.

c. Pour la plupart, à moins d’indication contraire,  les données viennent de la série d’études MARNDR/BID. Il faut souligner, toutefois, que dans certains cas on n’a pas parlé de marge brute, mais plutôt de valeur ajoutée. Il semble que les deux (2) concepts se confondent dans la réalité.
d. Pour le riz, en plus des chiffres MARNDR/BID, on a utilisé ceux venant du projet PIA avec un paquet technique bien défini et une assistance technique soutenue. Deux (2) variétés de riz sont concernées : la Sheila et la TCS10.

e. Dans le cas de la banane plantain, des chiffres venant d’un producteur de l’Arcahaie sont aussi utilisés.

f. Pour le café (monoculture), on a utilisé des chiffres moyens venant de Beaumont.

g. On a calculé deux (2) types indicateurs pour apprécier la rentabilité : le rapport  marge brute avec intérêt sur fonds propres et le rapport marge brute avec intérêt sur coût total avec intérêt. Cette approche a un double avantage : 
i. le premier rapport permet de voir si les propres ressources du producteur, même avec des intérêts élevés, sont encore rémunérées convenablement,

ii. le deuxième permet d’apprécier la rémunération de l’ensemble des ressources allouées à l’activité.
Cette approche a aussi un inconvénient : elle n’est pas vraiment appropriée pour apprécier la rentabilité des investissements moyen ou long terme. Dans ces cas, il faudrait de préférence  utiliser la méthode des flux financiers que l’on ne dispose pas,  malheureusement. Tout au moins, elle permet de voir si les producteurs peuvent financer leurs besoins en fonds de roulement avec des crédits de 30% l’an.
h. Seize activités agricoles sont ainsi analysées : 

i. Neuf (9) à caractère animal : poulet de chair, lapin, pondeuse, porc, bovin (lait et viande),  poisson, caprin, poulet indigène et miel ;
ii. Sept (7) à caractère végétal : riz, banane plantain, café, vétiver, igname,  canne pour alcool et oignon. 
i. Comme on le verra ci-après, parmi les activités à caractère agricole analysées, les plus aptes à supporter des intérêts élevés sont sans contexte : les élevages de caprins, de poulets indigènes, de bovins, de poissons, de lapins et d’abeilles. Le porc, le poulet de chair et les pondeuses occupent le peloton de queue.

j. Dans le cas des productions végétales, l’igname, le riz Sheila, le vétiver et le café sont les plus à même de supporter un crédit cher, parmi celles étudiées.

k. En fait, en ce qui concerne le crédit à l’agriculture, la préoccupation majeure ne devrait peut-être pas une subvention des taux ; plutôt, on devrait se concentrer sur la mise à la disposition des producteurs agricoles de fonds en quantité suffisante  en vue du financement de leurs activités au moment opportun, et sur les calendriers de remboursement. Compte tenu du fait que les activités agricoles sont très risquées, ce qui n’est pas pris en compte ici, il est donc indispensable que des mécanismes de garantie soient mis en place.
ACTIVITES DE PRODUCTION ANIMALE

	
	
	Poulet de chair
	Lapin
	
	Pondeuse: 
	Porc: 
	

	
	
	500 unités
	10 femelles
	20 unités
	
	5 femelles

	Coût total sans intérêt

	40000
	
	6800
	
	12960
	
	91650
	

	Fonds propres (FP)
	10000
	
	1700
	
	3240
	
	23000
	

	Emprunt
	
	30000
	
	5100
	
	9720
	
	68650
	

	Durée emprunt
	105 jrs
	
	1 an
	
	1 an
	
	1 an
	
	1 an

	Intérêt
	
	3489
	
	1683
	
	3212
	
	22655
	

	Coût total avec intérêt
	43489
	
	8483
	
	16172
	
	114305
	

	Produit brut
	50000
	
	23625
	
	20400
	
	100000
	

	Marge brute sans intérêt
	10000
	
	16825
	
	7440
	
	8350
	

	Marge brute avec intérêt
	6511
	
	15142
	
	4228
	
	-14305
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	MBAI/FP en %
	65.11
	
	890.7059
	
	130.4938
	
	-62.2
	

	MBAI/CTAI en %
	15
	
	178
	
	26
	
	-13
	


	
	
	Poisson
	
	Caprin
	Poulet Indigène
	Miel
	Bovin

	
	
	Bassin: 300 m2
	5 femelles
	10 poules
	
	15 ruches
	1 mère

	Coût total sans intérêt
	5475
	
	450
	500
	
	120
	600

	Fonds propres (FP)
	1600
	
	50
	150
	
	40
	150

	Emprunt
	
	3875
	
	400
	350
	
	80
	450

	Durée emprunt 1 an
	
	
	
	6 mois
	
	
	

	Intérêt
	
	1280
	
	132
	60
	
	
	150

	Coût total avec intérêt
	6755
	
	582
	560
	
	120
	750

	Produit brut
	22000
	
	6782
	7500
	
	1200
	5850

	Marge brute sans intérêt
	16525
	
	6332
	7000
	
	1080
	5250

	Marge brute avec intérêt
	15245
	
	6200
	6940
	
	1080
	5100

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	MBAI/FP en %
	952,8125
	
	12400
	4626.667
	
	2700
	3400

	MBAI/CTAI en %
	226
	
	1065
	1239
	
	900
	680


ACTVITES A CARACTERE VEGETAL
RIZ                                                                                                                                             

                                                   Sheila 1      Sheila 2    Moy Sheila           TCS10   NP

	Coût Total Sans intérêt
	
	21307
	22287
	21798
	
	18746
	11000

	Fonds Propres
	
	5155
	5210
	5183
	
	4628
	3300

	Emprunt
	
	16152
	17077
	16615
	
	14118
	7700

	Durée emprunt 6 mois
	
	
	
	
	
	
	

	Intérêt 
	
	2665
	2818
	2742
	
	 2329
	2500

	Coût total avec intérêt
	
	23972
	25105
	24540
	
	21075
	13500

	Produit brut
	
	67354
	81697
	74526
	
	47820
	24200

	Marge brute sans intérêt
	
	46047
	59410
	52728
	
	29074
	13200

	Marge brute avec intérêt
	
	43382
	56592
	49986
	
	26745
	10700

	
	
	
	
	
	
	
	

	MBAI/FP en %
	
	841,5519
	1086,219
	964,422
	
	577,895
	324,24

	MBAI/CTAI en %
	
	180,9695
	225,4212
	203,692
	
	127
	79,259


	
	Café
	Vétiver
	Igname
	Canne
	Oignon

	
	
	1 ha
	1 ha
	alcool (1 ha)
	1 ha

	Coût Total Sans intérêt
	2552
	5700
	19800
	4725
	51744

	Fonds Propres
	800
	1700
	5940
	1420
	15500

	Emprunt
	1752
	4000
	13860
	3305
	36244

	Durée emprunt 6 mois
	
	
	
	
	 

	Intérêt
	290
	1320
	4575
	1000
	12000

	Coût total avec intérêt
	2842
	7020
	24375
	5725
	63744

	Produit brut
	7810
	19000
	127600
	10115
	68992

	Marge brute sans intérêt
	5258
	13300
	107800
	5390
	17248

	Marge brute avec intérêt
	4968
	11980
	103225
	4390
	5248

	
	
	
	
	
	

	MBAI/FP en %
	621
	704,7059
	1737,795
	309,1549
	33,85806

	MBAI/CTAI en %
	174,8065
	170,6553
	423,4872
	76,68122
	8,232932


	
	
	

	BANANE PLANTAIN                Arcahaie        NP
	 
	
	

	Coût Total Sans intérêt
85700

88000

Fonds Propres

25000

26400

Emprunt

60700

61600

Durée emprunt 1 an
Intérêt 

20000

20300

Coût total avec intérêt
105700

108300

Produit brut

290700

228000

Marge brute sans intérêt
205000

140000

Marge brute avec intérêt
185000

119700

MBAI/FP en %

740

453,4091

MBAI/CTAI en %

175,02

110,5263


	
	

	
	
	
	


 

� )  Diagnostic Stratégique des Filières Entrepreunariales à Fort Potentiel de Croissance. Etude du SSSF « Agro Industrie ». Edouard CLEMENT, Janvier 2007. 


� ) Identification de Créneaux Potentiels dans les Filières Rurales Haïtiennes (HA-T1008/ATN-FC-9052).


� ) Sauf indication contraire, les chiffres sont en gourdes.


� ) NP: Non précisé





